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VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 et le décret n°77.1133 du 
21 Septembre 1977 relatifs aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

VU Ta nomenclature des installations classées et notanment les n° 
330, 3.1., 67.2, 81 bis, 89.2, 153 bis À 2°, 355 A, 361 B 2, 238 2, 253 C ; 

VU en date du I4 Juin 1978, Île récépissé délivré aux Ets. 
EMIN-LEYDIER pour Ia déclaration d'installations de combustion et de 
compression d'air ; 

VU la demande d'autorisation présentée par les Ets. EMIN LEYDIER 
en vue de régulariser la situation administrative de l'usine de fabrication 
de cartons ondulés située à OYONNAX, zone industrielle Nord, 8 cours de 
Verdun ; 

VU 1' insertion de l'avis d'ouverture d'enquête publique dans 
deux journaux à diffusion départementale ; 

VU Tes pièces, le déroulement et le résultat de l'enquête 
publique ouverte à 1a mairie d'OYONNAX durant UN MOIS du 19 février au 19 
Mars 1990 inclus ; 

VU les certificats d'affichage de l'avis d'enquête du 3 février 
au I9 mars 1990 inclus, dans les communes d'OYONNAX et d'ARBENT ; 

VU T'avis de M. Philippe JOUBERT , désigné en qualité de 
Commissaire Enquêteur ; 

VU l'avis de MM. les Directeurs Départementaux de l'Equipement, 
de l'Agriculture et de la Forêt,des Affaires Sanitaires et Sociales, du 
Travail et de l'Emploi et de M. le directeur des Services Départementaux 
d'Incendie et de Secours ; 

VU Ta convocation du demandeur au Conseil Départemental d'Hygiène 
accompagnée des propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de 
sa réunion du 19 DECEMBRE I990 ; 

VU Ta notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

./. 
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ARTICLE PREMIER 

1°) - La S.A. EMIN LEYDIER est autorisée à exploiter sur Île 
territoire de 1a commune d’OYONNAX dans l'enceinte de son usine 
sise 8, Cours de Verdun, les installations suivantes : 

  

se | 

sel 

  

VOLUME DES :  CLAS- 

NATURE DES ACTIVITES ACTIVITES RUBRIQUES : SEMENT 

! Fabrication de carton ondulé: 40 000 t/an 330 A 
180 t/j 

Charge d’accumulateurs 52 KW 3-1 D 

Enduction de carton en 67-2 D 

bac de fusion de 110 kg 

parafine : quantité 1 000 kg/j 

: Dépêt de papiers, cartons, 19 366 m3 8t bis D 
: bois } tiers à 35m 

: Déchiquetage des cartons : puissance instal- : 89-2 D 

lée : 158,5 KW 

: Installation de combustion : Puissance 5,380 MW: 153 bis À 2 D 

: Gaz : : 

: Pyralène (3 transformateurs): 11181 355-A D 

: Compression d’air 150 KW 361-B-2 D 

: Impression reproduction 15 kg/h 238-2 D 

: encre 

: Dépôt aérien de fioul dames-: 30 m3 253- C NC 

: tique 

  

 



        

” 2°) - Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration 
pour Îles installations classées, soumises à déclaration, citées 

au paragraphe 1 ci-dessus, 

3°) - L'autorisation est accordée sous réserve du res- 
pect des prescriptions du présent arrêté. 

4°) - Le présent arrêté abroge toutes les dispositions 
antérieures, contraires ou identiques qui ont le même objet. 

5°) - Le présent arrêté vaut autorisation de rejet 
dans 1e milieu récepteur. au titre de la Police des Eaux. 

cus/s 

 



  

  

  

ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES A 
L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1 - GENERALITES 

1.1 - Accidents ou incidents 

— Un compte-rendu écrit de tout accident où inci- 
dent sera conservé sous une forme adaptée à chaque unité 

de fabrication. 

- Tout accident ou incident susceptible de porter 

atteinte aux intérêts visés à l’article ler de la loi du 
19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à 

l'inspecteur des installations classées, 

- Le responsable de T’établissement prendra Îles 

dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, 

et en particulier, lorsque 1’établissement est placé sous 

la responsabilité d’un cadre délégué, 1’Administration ou 
les services d’intervention extérieurs puissent disposer 

d’une assistance technique de 1’exploitant et avoir com- 
munication d'informations disponibles dans 1'établisse- 
ment et utiles à eur intervention. 

1.2 - Contrôles et analyses : 

Indépendämment des contrôles explicitement prévus 

dans Île présent arrêté, l’inspecteur des installations 

classées pourra demander en cas de besoin, que des con- 

trôles spécifiques, des prélèvements et des analyses 
soient effectués par. un organisme dont le choix sera sou- 

mis à son approbation s’il n’est pas agréé à cet effet, 
dans le but de vérifier Îe respect des prescriptions d’un 

texte réglementaire, pris au titre de la législation sur 

les installations classées ; les frais occasionnés par 

ces études seront supportés par l’exploitant. 

     



    

2 — BRUITS ET VIBRATIONS : 

2.1 - L'établissement sera construit, équipé et 
exploité de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits ou vibrations susceptibles de consti- 

tuer une gêne pour la tranquillité du voisinage. 

2.2 — La gêne éventuelle sera évaluée conformément 

à la norme française NF/5.31,010. 

Il y a présomption de gêne lorsque Île niveau 

d'évaluation du bruit d’ambiance, déterminé conformément 
au paragraphe 7 de la norme, dépasse la valeur du niveau 
de bruit Timite pour la période considérée. 

2.2.1 - Les bruits à l’intérieur des locaux habi- 
tés où occupés par des tiers susceptibles d'être gênés, 
seront mesurés conformément au paragraphe 6.2 de la nor- 
me dans le cas où Île bruit de 1’installation en cause est 
transmis principalement par voie solide. 

2.2.2 — Les bruits transmis par voie aérienne vers 
les locaux habités et occupés par des tiers seront mesu- 

rés à l'extérieur des bâtiments contenant ces locaux sui- 
vant les modalités du paragraphe 6,1 de la norme. 

2.3 - Niveaux de bruits limite (en dB(A)) : 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder du 
fait de 1’établissement Tes seuils fixés dans le tableau 
ci-dessous : 

  

JOUR PERIODES INTERMEDIAI-| NUIT 
7 à 20H RES - 6 à 7 H - 20 à | 22 à 6H 

22 H - dimanches et 

  

jours fériés | 

En limite de pro- 65 60 55 

biissement 
priété de l’éta- | 

 



  

2.4 - La période de référence servant au calcul de 

la moyenne au paragraphe 7 de la norme sera de 8 heures 

pour le jour et la demi-heure 1a plus bruyante pour les 

périodes intermédiaires et pour la nuit. 

2.5 - Les véhicules et les engins de chantier 

utilisés à l’intérieur de l'établissement seront con- 

formes à la réglementation en vigueur. En particulier, 

les engins de chantier seront d'un type homologué au ti- 

tre du décret du 18 avril 1969 modifié. 

2.6 - L'usage de tous appareils de communication 

par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut- 

parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, 

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la pré- 

vention et au signalement d’incidents graves ou d’acci- 

dents. 

2,7 - Les machines fixes susceptibles d’incommoder 

le voisinage par les trépidations seront isolées par des 

dispositifs antivibratiles efficaces. 

 



  

  

3 -— POLLUTION ATMOSPHERIQUE : 

3.t - Généralités 

3.1.1 - Sauf de façon fugitive notamment lors des 

ramonages, il est interdit d'émettre dans l'atmosphère 

des fumées, des buées, des suies, des poussières, des gaz 

qui peuvent incommoder le voisinage et nuire à la santé 

ou à la sécurité publique. 

3.1.2 - La forme des conduits d’évacuation à l'at- 

mosphère, notamment dans la partie la plus proche du dé- 

bouché doit être conçue de manière à favoriser au maximum 

l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en 

fonctionnement normal des instailations. 

3.2 - Pollutions accidentel les : 
POPIULIVIS açe TORRES 

Les dispositions appropriées seront prises pour 

réduire la probabilité des émissions accidentelies et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de 

dangers pour la santé et la sécurité publiques. La con- 

ception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 

destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devront être tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité 

ou leur fiabilité. 

3.3 - Installations de combustion : 
ANSCOITALIQNS CE RE CE 

3.3.1 - Les générateurs à fluides caloporteurs de 

puissance supérieure à 87 kw sont soumis aux dispositions 

de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à 

l'exploitation des installations thermiques en vue de ré- 

duire la pollution atmosphérique et d'économiser l’éner- 

gie. 

3.3.2 - Les autres installations de combustion 

sont soumises aux dispositions de 1’instruction du 24 no- 

vembre 1970 relative à la construction des cheminées. 

   



  

  

  

3.4 - Emissions de poussières : 

3.4.1 - Les cheminées émettant des poussières fi- 

nes seront construites et exploitées conformément aux 

dispositions de l'instruction ministérielle du 13 août 

1971. 

3.4.2 - Les effluents gazeux canalisés ne devront 

pas contenir plus de 150 mg/m3 (n) de poussières à leur 

rejet à l’atmosphère. 

3.4.3 - Des dispositions appropriées seront prises 

pour limiter les émissions particulaires diffuses, (abris 

capotage, arrosage...). 

3.5. - Contrôles à l’émission : 
  

En période de fonctionnement normal des instalia- 

tions et sur demande de 1’Inspecteur des Installations 

Classées, il sera procédé , éventuellement par un orga- 

nisme spécialisé, à des mesures de concentrations où de 

flux de polluants à l'émission. 

 



    

4 - POLLUTION DES EAUX 

  

4.1 - Prélèvement d’eau 

  

4.1.1 - L'utilisation d'eaux souterraines pour des 

usages industriels, et spécialement celles dont la quati- 

té permet les emplois domestiques, doit être limitée par 

des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple 

Jorsque la température et Îles qualités de ces eaux Îe 

permettent : recyclage, aéroréfrigérant, etc.). 

4.1.2 - Annuellement 1’exploitant fera part à 

l'inspecteur des installations classées de ses consomma- 

tions d'eau et de ses projets concernant leur réduction 

pour les principales fabrications ou groupes de fabri- 

cation. Ces relevés devront distinguer les prélèvements 

sur le réseau d’adduction publique et dans la nappe phré- 

atique. 

4.1.3. - Un dispositif de deconnexion devra em 

pêcher toute possibilité de retour d'eau des installa- 

tions de l'usine vers le réseau d’adduction publique 

d'eau. 

4.2 - Différents types d’effluents liquides 

4.2.1 - Les eaux résiduaires industrielles sont 

celles qui entrent dans Île procédé de fabrication. 

4.2.2, - Les eaux de refroidissement seront recy- 

clées ou réutilisées en fabrication. 

4.2.3 - Les eaux usées des sanitaires et des 

Javabos seront évacuées au réseau d'assainissement commu- 

nai selon l’accord du gestionnaire de la station d’épura- 

tion. 

4.2.4 - Les eaux de ruissellement provenant des 

aires susceptibles de recevoir des hydrocarbures, des 

produits chimiques etc..., devront être traitées avant 

rejet, dans un décanteur-déshuileur capable d’absorber 

les débits de pointe de ces eaux. 

 



  

4.2.5 - Les eaux d'extraction de chaudière et de 

régénération de l’adoucisseur seront traitées comme les 

eaux vannes, 

4.2.6 = Les eaux de lavage des machines, des 

appareils et des sols seront traitées comme les eaux 

résiduaires industrielles. 

4.3 - Collecte des effluents liquides : 

4.3.1 - Les eaux pluviales non susceptibles d’être 

polluées peuvent être directement reliées au réseau 

pubiic d'eaux pluviales. 

Les eaux de refroidissement devront traversées un 

dispositif d’alerte de pollutions accidentelles avant 

d’être reliées au réseau public d'eaux pluviales. 

4.3.2, - Les eaux industrielles subiront avant 

rejet dans le réseau un prétraitement comportant au 

minimum les opérations suivantes : 

. décantation-deshuilage, 

. homogénéisation des effluents dans un bas- 

sin de 25 m3, 

. correction du PH si nécessaire. 

Elles devront être rejetées dans le collecteur public des 

eaux usées après accord du gestionnaire de la station 

publique d’épuration et selon un seul point de rejet. 

4.3.3 - À l'exception des cas accidentels où a 

sécurité des personnes ou des installations serait com- 

promise, 11 est interdit d'établir des liaisons directes 

entre le réseau de collecte des effluents devant subir un 

traitement, ou être détruits et le milieu naturel récep- 

teur ou Îles égouts extérieurs à l’établissement. 

4.3.4 - Les égouts devront être étanches et Îeur 

tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et 

les matériaux utilisés pour leur réalisation devront per- 

mettre une bonne conservation de ces ouvrages dans ie 

temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en 

su 
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raison des caractéristiques des produits transportés, ils 

devront être visitables ou explorables par tout autre mo- 

yen. Les contrôles de leur bon fonctionnement, donneront 

Fieu à compte-rendu écrit tenu à 1a disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 

4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées 

par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 

devront comprendre une protection efficace contre Île dan- 

ger de propagation des flammes. 

4.3.6 - Les dispositifs de rejets devront être ai- 

sément accessibles et aménagés de manière à permettre 

l'exécution de prélèvements dans j’effiuent. La mesure du 

débit rejeté devra être réalisée dans de bonnes condi- 

tions de précision et de préférence au rejet final. 

4.3.7 - Un plan du réseaux d’égouts, faisant appa- 

raître les secteurs collectés, les regards et points de 

branchement sera établi, régulièrement tenu à jour, et 

communiqué à l'inspecteur des installations classées 

après chaque modification notable. 

4.4 - Quantité d’eau rejetée : 

4.4.1 - Le débit moyen journalier d’eaux polluées 

rejetées dans le réseau d’égout communal équipé d’une 

station d’épuration est limité à 0,250 m3 par tonne de 

carton produite. Le débit instantäné est limité à 0,400 

m3/tonne. 

4.4.2 - À ’exception des cas accidentels où la 

sécurité des personnes ou des installations se trouve 

compromise, il est interdit d’abaisser Îles concentra- 

tions en substances polluantes du rejet direct par simple 

dilution autre que celle résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l’usine ou des nécessités du traite- 

ment d'épuration. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés : 

Les effluents devront être exempts 

- de matières flottantes ;



  

  

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans Îe 

milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec 

d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

- de tous produits susceptibles de nuire à la con- 

servation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, après 

mélange avec d’autres effluents seraient susceptibles 

d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Be plus : 

- 11 ne devront pas comporter des substances noci- 

ves dans des proportions capables d'entraîner la destruc- 

tion du poisson en aval du point de rejet. 

_ Leur PH devra être compris entre 5,65 et 8,5 et 

leur température devra être inférieure à 30°C. 

- Leur taux d'hydrocarbures totaux ne devra pas 

dépasser 5 mg/1 (norme NFT 90203). 

- Jls ne devront pas provoquer de coloration nota- 

ble du milieu récepteur. 

4.5.1. - Les caractéristiques des eaux résiduaires 

industrielles rejetées dans le réseau d’égout communal ne 

devront pas dépasser les valeurs suivantes : 

  

  

: CONCEN- : CONCEN- : FLUX : MOYENNE 

PARAMETRES : TRATION : TRATION : JOURNA- : MENSUELLE: 

(normes) : SUR 2H : MAXIMALE: LIER  : DU FLUX 

:  mg/1 : INSTAN- : kg/j : JOURNA- 

: TANEÉE : :  LIER 

mg/1 : : kg/i 

: MES (NFT 90105) : 4 000 - : 1 200 : 80 : 40 

: DCO (NFT 90101) : 8 000 : 3 600 : 120 : 60 

: DBO5 (NFT 90103) 5 600 : 600 : 49  : 20 
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4.6. - Contrôle : 

4.6.1 - L’expioitant fera procéder tous les trois 

mois, en période de fonctionnement des ateliers, à une 

analyse d'échantillons représentatifs des caractéristi- 

ques moyennes de l’effluent rejeté. L'analyse portera sur 

la totalité des paramètres mentionnés dans le paragraphe 

4.5.1. ci-dessus. Elle sera effectuée par un organisme 

dont Ve choix sera soumis à l’Inspecteur des Instaila- 

tions Classées s’il n’est pas agréé à cet effet. 

4.6.2 - Lors de pollution importante du milieu 

récepteur, l'inspecteur des Installations Classées pourra 

demander que des analyses spéciales des rejets soient 

effectuées dans les délais les plus brefs, éventuellement 

sous le contrôle d’un organisme indépendant. 

4.6.3. - Un état récapitulatif des analyses et 

mesures effectuées en application du présent paragraphe 

4,6, sera adressé à l'Inspecteur des Installations 

Classées suivant les formes et délais qu’il définira. 

4.6.4. - Chaque année, l'exploitant rendra compte 

à l'inspecteur des Installations Classées, par unité où 

groupe d’unités, des destinations des divers effluents en 

précisant leurs origines dans la fabrication, leurs con- 

centrations moyennes pour Îles principaux polltuants, leurs 

débits journaliers. 

4.7 - Prévention des pollutions accidentelles : 

4.7.1 - Les dispositions appropriées seront prises 

pour qu’il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonction- 

nement se produisant dans l’enceinte de 1l’établissement, 

déversement de matières qui par leurs caractéristiques et 

quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des consé- 

quences notables sur le milieu naturel récepteur. Une liste 

des installations concernées, même occasionnellement, sera 

établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des 

installations classées et régulièrement tenue à jour. 
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4.7.2 - Les unités, parties d'unité, stockages 

fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les aires de 

transvasement de produits darigereux ou insalubres 

devront être équipés de capacités de rétention dont le 

volume utile devra être au moins égat à la plus grande 

des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

ou appareil associé ; 

_- 50 % de la capacité globale des réservoirs 

ou appareils associés. 

Les capacités de rétention et le réseau de col- 

lecte et de stockage des égouttures et effluents acciden- 

tels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple 

gravité dans l’égoût ou le milieu naturel. 

4.7.3 - Le bon état de conservation des stockages 

fixes ou mobiles, situés dans 1’établissement ou intro- 

duits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire 

l’objet d’une surveillance particulière de la part de 

l'exploitant. 

4.7.4 - Les canalisations de transport de fluides 

dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement 

seront maintenues parfaitement étanches. Les matériaux 

utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions 

devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages. 

Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison 

des caractéristiques des produits à transporter, leur bon 

état de conservation devra pouvoir être contrôlé exté- 

rieurement ou par tout autre moyen approprié. Des contrô- 

les de fréquence suffisante donneront lieu à compte-rendu 

et seront conservés à la disposition de 1’inspecteur des 

installations classées durant un an. 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dange- 

reux ou insalubres seront situées dans les égouts ou dans 

Tes conduits en liaison directe avec les égouts,
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4.8 - Conséquences des pollutions accidentelles : 

4.8.1 - En cas de pollution accidentelle des eaux 

de surface provoquée par l'établissement, l'exploitant 

devra être en mesure de fournir dans Îes délais les plus 

brefs, tous les renseignements connus dont il dispose 

permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 

prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la 

flore, Îles ouvrages exposés à cette poilution. 

4.8.2. - La qualité des eaux souterraines susce- 

ptibles d'être polluées par l'établissement fera l’objet 

d’une surveillance, notamment en vue de détecter des pol- 

lutions accidentelles. ° 

- En cas de pollution des eaux souterraines par 

l'exploitant, toutes dispositions devront être prises 

pour faire cesser Île trouble constaté. 

4.9 - Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages 

ou équipements divers visés par le paragraphe 4.7.1 com- 

porteront explicitement la liste détaillée des contrôles 

à effectuer, en marche normale, à la suite d’un arrêt, 

après des travaux de modification ou d'entretien, de fa- 

çon à vérifier que ces installations restent conformes 

aux dispositions du présent arrêté. 

Pour la remise en service des installations, à ja 

suite de travaux d'entretien où d’un arrêt prolongé, les 

contrôles à effectuer seront obligatoirement matérialisés 

dans des formes prévues par les consignes.
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5 — DECHETS : 

5.1 - Généralités : 

L'exploitant organisera par consigne la collecte 

et l'élimination des différents déchets générés par 

l'établissement en respectant les dispositions législati- 

ves et réglementaires en vigueur. Cette consigne réguliè- 

rement mise à jour sera adressée à l’ inspecteur des ins- 

tallations classées. 

5.2 - Stockage et transport 

L'aménagement, l’exploitation des dépôts de dé- 

chets ainsi que le transport des déchets devront satis- 

faire aux dispositions suivantes : 

5.2.1 - Toutes précautions seront prises pour 

que : 

- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une 

gêne pour Île voisinage (odeurs) ; 

- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une 

pollution des eaux superficielles ou souterraines, où 

d’une pollution des sols : à cet effet, les stockages de 

déchets seront réalisés sur des aires dont le soi sera 

imperméable et résistant aux produits qui y seront dépo- 

sés. Ces aires seront bordées de murettes ou conçues de 

manière à contenir les éventuels déversements accidentels 

- es mélanges de déchets ne puissent être à 

l’origine de réactions non contrôlées conduisant en par- 

ticulier à l’émission de gaz ou d’aérosols toxiques où à 

la formation de produits explosifs. 

5.2.2 - Les déchets pourront étre conditionnés 

dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 

d’autres produits (matières premières notamment}, sous 

réserve que :
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- il ne puisse y avoir de réactions dangereu- 

ses entre le déchet et les produits ayant été contenus 

dans l’emballage ; 

- les emballages soient identifiés par les 

seules indications concernant le déchet. 

6.2.3 - En cas d’enlèvement et de transport, 1’ex- 

ploitant s’assurera lors du chargement que les emballages 

ainsi que Îles modalités d'enlèvement et de transport sont 

de nature à assurer la protection de l’environnement et à 

respecter les réglementations spéciales en vigueur 

5.3 - Elimination 

- Toute incinération à l'air libre de déchets de 

queïque nature qu’ils soient est interdite. Cependant, il 

pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concer- 

ne les déchets non souillés par des substances nocives ou 

toxiques (papier, palettes, etc....) lorsque ces derniers 

seront utilisés comme combustibles lors des "exercices 

incendie”. 

_ L'élimination des déchets, à 1’extérieur de 

l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée 

dans des installations dûment autorisées à cet effet au 

titre de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installa- 

tions classées. L'exploitant devra être en mesure de jus- 

tifier du respect de cette prescription. 

5.4 - Contrôles : 

- Pour chaque enlèvement Îles renseignements mini- 

mum suivants seront consignés sur un document de forme 

adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par 

l'exploitant : 

- nature et composition du déchet (fiche 

d'identification) ; 

- quantité enlevée ; 

- date d'enlèvement ; 
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- nom de la société de ramassage et numéro 

d’immatriculation du véhicule utilisé ; 

- destination du déchet (éliminateur) ; 

- nature de l'élimination effectuée. 

- La production de déchets dans l’établissement, 

Jeur valorisation, leur élimination (y compris interne à 

l'établissement), feront l’objet d’une déclaration an- 

nuelle, dans les formes définies par l'arrêté du 04 

Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d’élimina- 

tion de déchets générateurs de nuisances (J.0 du 16 Fé- 

vrier 1985), et pour l’ensemble des déchets produits par 

l’étabiissement.
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6 — SECURITE : 

6.1 - Dispositions générales : 

6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la 

totalité de sa périphérie. 

6.1.2 - Gardiennage 

Un gardiennage sera assuré en permanence. En de- 

hors des heures de travail, des rondes de surveillance 

seront organisées. L'exploitant établira une consigne sur 

la nature et la fréquence des contrôles que doit assurer 

le gardien. 

Durant les périodes de fermeture de l’usine, la 

surveillance pourra être confiée à une Société de gar- 

diennage spécialisée. 

6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation ap- 

plicables à l’intérieur de l’établissement. Ces règles 

seront portées à la connaissance des intéressés par des 

moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, 

feux, marquage au sol, consignes..... }. 

En particulier, les dispositions appropriées se- 

ront prises pour éviter que des véhicules ou engins quel- 

conques puissent heurter où endommager des installations, 

stockages ou leurs annexes. 

Les transferts de produits dangereux où insalubres 

à l’intérieur de l'établissement avec des réservoirs mo- 

biles s’effectueront suivant des parcours bien déterminés 

et feront l’objet de consignes particulières,
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6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation : 

6.1.4.1 - Les voies de circulation, Îles pistes et 

voies d’accès seront nettement délimitées, maintenues en 

constant état de propreté et dégagées de tout objet 

(fûts, emballages...) susceptible de gêner la circoula- 

tion. 

6.1.4.2 - Les bâtiments et dépôts seront acces- 

sibles facilement par les services de secours. Les aires 

de circulation seront aménagées pour que les engins des 

services d’incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les votes auront les caractéristiques minimales 

suivantes 

- largeur de la bande de roulement.... 3,50 mètres 

- rayons intérieurs de giration..:.... 11,00 mètres 

- hauteur Tibre...,..,,...,,,,..,.,...: 3,50 mètres 

- résistance à la charge.........,.,.., 13 tonnes 
par essieu 

6.1.5 - Conception et aménagement des bâtiments 

et_installations 

6.1.5.1 - Conception des bâtiments et locaux : 

- Les bâtiments et locaux seront conçus et amé- 

nagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 

d’un incendie. 

- À l'intérieur des ateliers, des allées de cir- 

culation seront aménagées et maintenues constamment déga- 

gées pour faciliter la circulation et l'évacuation des 

personnels ainsi que l’intervention des secours en cas de 

sinistre. 

  

| 
È 
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| 
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6.1.5.2 - Alimentation électrique : 

L'installation électrique et le matériel électri- 

que utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux 

activités exercées. Toute installation où appareillage 

conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en 

service ou mis en position de sécurité en cas de défail- 

tance de l’alimentation électrique normale. 

6.1.5.3 - Protection contre l'électricité stati- 

que, les courants de circulation et la foudre : 

Les installations seront efficacement protégées 

contre les risques liés aux effets de l'électricité sta- 

tique, des courants de circulation et de la chute de 1a 

foudre. 

6.1.6 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à Ta qualification profes- 

sionnelle et à 1a formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière sera assurée pour le 

personnel affecté à 1a conduite ou à la surveillance 

d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement 

anormal, de porter atteinte à la santé et à la sécurité 

des personnes (par exemple, manipulation de gaz ou liqui- 

des inflammables, de produits toxiques gazeux où pouvant 

émettre des vapeurs toxiques). ° 

6.2, - Sécurité des procédés : 

6.2.1. - Dossier sécurité : 

L'exploitant établira la liste de tous les procé- 

dés chimiques mis en oeuvre dans l'établissement. 

    
;
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Chacun d'eux fera l’objet d’un examen systématique 

sur la base d’un ensemble de critères permettant d’appré- 

cier leurs risques potentiels pour l’environnement et la 

sécurité. 

L'exploitant dressera ensuite sous sa responsabi- 

lité la liste des procédés potentiellement dangereux pour 

lesquels il constituera un dossier sécurité. 

Cette liste sera communiquée à l’Inspecteur des 

Installations Classées. 

6.3 - Exploitation 

6.3.1 - Produits : 

Les dispositions nécessaires seront prises pour 

garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en 

oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Les matières premières, produits intermédiaires et 

produits finis présentant un caractère inflammable, ex- 

plosif, toxique ou corrosif seront limités en quantité 

dans les ateliers d'utilisation au minimum technique per- 

mettant leur fonctionnement normal. 

6.3.2 - Réserves de produits : 

L'établissement disposera de réserves suffisantes 

de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou 

la protection de l’environnement, tels que liquides 

inhibiteurs, filtres à manches, produits absorbants, pro- 

duits de neutralisation... 

6.3.3 - Utilités : 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires
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pour assurer en permanence la fourniture ou 1a disponibi- 

lité des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou 

à l'arrêt d’urgence des installations. 

6.3.4 - Paramètres de fonctionnement 

  

Les paramètres significatifs de 1a sécurité des 

installations seront mesurés et si nécessaire enregistrés 

en continu. 

De plus, le dispositif de conduite des installa- 

tions sera conçu de façon à ce que le personnel concerné 

ait immédiatement connaissance de toutes dérives excessi- 

ves de ces paramètres par rapport aux conditions normales 

de la fabrication. 

6.3.5 - Système d’alarme : 

Les installations pouvant présenter un danger pour 

la sécurité ou la santé publiques devront être munies de 

systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et 

judicieusement disposés de manière à informer rapidement 

Je personnel de fabrication de tout incident. 

6.3.6 - Equipements abandonnés : 

Les équipements abandonnés ne seront pas maintenus 

dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d’exploita- 

tion, des dispositions matérielles interdiront leur ré- 

utilisation. Les bâtiments désaffectés seront également 

débarrassés de tout stock de produits dangereux et démo- 

lis au fur et à mesure des disponibilités.
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6.3.7 - Vérifications périodiques : 

Les installations, appareils et stockages dans 

lesquels sont mis en oeuvre où entreposés des produits 

dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d’in- 

tervention feront l’objet de vérifications périodiques. 

11 conviendra en particulier, de s'assurer du bon fonc- 

tionnement des dispositifs de sécurité. 

6.3.8 - Consignes d'exploitation : 

Les consignes d’exploitation des unités, stockages 

et/ou équipements divers constituant un risque pour la 

sécurité publique seront obligatoirement établies par 

écrit et mises à la disposition des opérateurs concæarnés. 

6.4 - Moyens de secours : 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites seront établies pour la mise 

en oeuvre des moyens d'intervention, l'évacuation du per- 

sonnel et l'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.4.2 - Matériel de lutte contre l'incendie : 

L'établissement devra disposer de moyens internes 

de lutte contre 1’incendie adaptés aux risques à défen- 

dre, et au-moins : 

- D'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) 

permettant d'assurer une capacité d'extinction égaie ou 

supérieure à celle d’un appareil de type 2t À pour 250 m2 

de superficie à protéger {minimum de deux appareils par 

atelier, magasin, entrepôt...) ; 

- D’extincteurs à anhydride carbonique (ou équiva- 

lent) près des tableaux et machines électriques ;
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- D'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55b 

près des installations de liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs seront placés en des endroits si- 

gnaïés et rapidement accessibles en toutes circonstances. 

6.4.3 - Ressources en eau et mousse : 

Le débit et la pression d’eau du réseau fixe d’in- 

cendie seront normalement assurés par des moyens de pom- 

page propres à l'établissement. 

Les canalisations constituant le réseau d’incendie 

seront indépendantes du réseau d’eau industrielle. Leurs 

sections seront calculées pour obtenir Îles débits et 

pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau sera maillé et comportera des vannes de 

barrage en nombre suffisant pour que toute section affec- 

tée par une rupture, lors d’un sinistre par exemple, 

puisse être isolée. 

Les bouches, poteaux incendie où prises d’eau 

diverses qui équipent le réseau seront munis de raccords 

normalisés ; i1s seront judicieusement répartis dans 

l'établissement, en particulier au voisinage des divers 

emplacements de mise en oeuvre où de stockage de liquides 

ou gaz infiammables.



  

6.4,5 - Lutte contre les produits toxiques ou 
dangereux : 

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité 
les zones de l'établissement susceptibles d’être pol- 
luées par un gaz ou des émanations de produits toxiques, 

La nature exacte du risque toxique et les consi- 

gnes à observer seront indiquées à l'entrée de ces zones 

et, en tant que de besoin, rappelées à l’intérieur de 

celles-ci. 

Des masques d’un type correspondant aux gaz ou 
émanations toxiques susceptibles d’être émis, seront mis 
à la disposition de toute personne ayant à séjourner à 
l’intérieur des zones visées ci-dessus, 

Les matériels de secours prévus ci-dessus devront 
rester rapidement accessibles en toutes circonstances et 

pour cela être répartis en au moins deux secteurs proté- 

gés de l'établissement. 

Des moyens adaptés de neutralisation, d’absorption 

et de récupération de produits dangereux accidentellement 
répandus seront maintenus en permanence dans l’établisse- 

ment. 

6.5 - Zones de risques incendie 

Les zones de risques incendie sont constituées des 

volumes où, en raison des caractéristiques et des quanti- 

tés de produits présents, même occasionnellement, leur 
prise en feu est susceptible d’avoir des conséquences di- 
rectes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité pu- 
biique ou le maintien en sécurité des installations in- 

dustrielles de 1’établissement. 

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité 

les zones de risque incendie de l’établissement. I1 tien- 
dra à jour, et à la disposition de 1’inspecteur des ins- 

malus 
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6.5.3 - Comportement au feu des structures mé- 

talliques 

  

6.5.4 - Dégagements : 

Dans Îles jocai 

les portes 

  

     

   
supérieur 
A mèsroc 
40 mètre:      

    

cioiso 

pius. 

Les unités construites en estacade extérieure 

les parties d'unité aménagées de cette façon devront D
 

QC 

3: 
conçues de façon à permettre l'évacuation rapide dû p 
sonnel et 1’intervention en toute sécurité, 

@ 

 



  

  

6.5.5 - Désenfumage 

Le désenfumage des locaux devra pouvoir s'effec- 

tuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur 

de leur volume. Le surface totale des ouvertures ne devra 
pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces lo- 

caux. 

    

L'ouverture des équipemerts de déserfumaga devra 

pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où 
il existerait une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture devront 

facilement être accessibles. 

6.5.6 - Prévention : 

    
     

  

Dans les zones de risques incendie sont interdite 

les flanmes à l'air libre ainsi que tous les appareils 

susceptibles de produire des étincelles hallmeaux, ep 

  

pareils de soudage, etc...) 

Zerendant, Torsque des travaux nécessitant 14 mise 

en oeuvre de flammes où d'appareils tels que ceux visés 

ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils fe- 

ront l'objet d’un “permis feu” délivré et düment signé 
par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommérent 
désignée, Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en res- 

pectant Îles règles d’une consigne particulière étabiie 

sous la responsabilité de l'exploitant, 

Cette consigne fixera notamment les moy \ 

lutte cortre T’incendie devant étre mis à a d 
des agents effectuant Îles travaux d'entretien. 

L’interdiction permañente de fumer où d’app 
avec une flamme devra être affichés dans Tes zones de 
risques incendie. 

  



      

6.5.7, - Détection incendie : 

   

  

Les locaux comportant des :0 de risques incen- 

die seront équipés d’un réseau de dé tion endie où 
: 

de tout autre système de surveillance aporop    

6.5.8 - Moyens internes de Jutte contre l’incerr 

die 

En complément aux dispositions du paragraphe 6.4.2 

ssus, Îles zones de risques incendie compcrteront a 

  

1is 

ta] 
a 

- des robinets d’incendie armés norma 
mettant de couvrir l’ensemble des zones, ins 

des accès, Les robinets d'incendie armés 

remplacés par des extincteurs à poudre sur roues de 1 

ka (ou équivalent) ; 

  

    

  

- des extincteurs à poudre (ou équiv 
tant d'assurer une capazité d'extinction ég 
rieure à celle d’un appareïi de type 55 p 

superficie à protéger ; 

  

le 
le où supé- 

  

- un extircteur à poudre sur roue de 50 kg {ou 
équivalent) par t 000 m2 à protéger et par niveau d’au 

moins 260 m2. 

6.6 - Zones de sécurité : 

Les zones de sécurité sort constituées des volumes 
dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible 
d'apoarefître notamment en raison de la nature des subes- 

tances solides, liquides oL gazeuses mises en oeuvre, 

stockées, utilisées, produites où pouvant apparaître au 

cours des opérations. 

    

L'excloitant définira sous sa responsabilité les 

zones de sécurité dans lesquelles peuvent apparaître des 
atmosphères explosives 

- soit de façon permanente où semi-permanente dans 
le cadre du fonctionnement normal de 1’établissement 
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- soit de manière épisodique avec une faitle fré- 

quence et une courte durée. 

L'exploitant tiendra à jour et à ja disposition de 

inspecteur des instaliations classées, un plan des z0o- 
nes de sécurité. Les zones de sécurité seront : riali- 

sées dans l'établissement par des moy apore s (mar- 
quage au sol, panneaux....). 

     

ion des alinéas 6, 

  

À l'exciusi les 
graphe 6,5 relatif aux zones “ie risg 
dispositions ci-dessous sont applice 

rité en complément aux ns     

6.6.1 - Conception générale des installations 

Les installations comprises dans 
urité seront conçues où situées de façon 

risques d’expiosion et à en limiter Îes effet 

culier de façon à éviter les proje 
> 25 

objets divers à l'extérieur de i’é 

       

      

6.6.2 - Matériel électrique 

Les dispositions de l’article 2? de l’arrété m 
tériei du 31 mars 1980 portant réglementation des 

lations électriques des établissements régieme: 

   
susceptibles de présenter des risques d? 

applicables à l’ensemble des zones de sécurité 

blissement. 

En particulier, dans ces zones les install lat 

électriques seront réduites à ce qui est strictement né- 

cessaire aux besoins de l'exp'citation, tout autre appa- 

reil, machine où matériel étant placé en dehors d'elles. 

    

Le matériel électrique mis en service d 
nes de sécurité doit être conforme aux disposi 

articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1660, 
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Dans ces zones, le matériel électrique protégé par 

erveloppe antidéflagrante où par surpression interne, en 

service le 31 Décembre 19€0 dans es installations exis- 
tantes à cette date, doit être conforme à un type ayant 

reçu un arrêté d’agrément en application du décret n° 

69-295 du 2% Mars 1960. 

  

Les matériels et les canalisations électriques 

devront être maintenus en bon état. 

  

    

   

Le matériel électrique devra en permane 

conforme en tout point à ses spécifications tec 

d’origine ; un contrôle sera effectué au minimum 

par an par un organisme agréé qui devra très explic 

ment mentionner les défectuosités relevées ans son 
port de contrête. 11 devra être remédié à toute défectuo- 

sité relevée dars les dél les plus brefs, 

        

6.6.3 - Protection contre l’électricité statique 
et les courants de circulation : 

Toutes précautions 

arition de charges é1 

ation en toute sécuri 

et d’expicitation sui     
- Limitation des vitesses 

inflemmables peu conducteurs et 

bles ; 

    

- Utilisation lorsque cela est possib'e d’addi: 

antistatiques ; 

- Limitation de l'usage des matériaux isoiants 
susceptibles d’eccumuler des charges électrostatiques 

  

- Continuité électrique et mis 

éléments conducteurs constituant 1’in 
lisés occasionrellement pour son exp: 

de construction, co îts, aprareillages, supports, 
servoirs mobiles, outitlages....). 

    
   

sesfoss
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6.6.4 - Feux NUS : 

es feux nus répondant à 14 définition qui en est 

ns les règles d’aménagenent et d'exploitation 
des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté 
du 09 novembre 1972 modifié (JO du 31 décembre 1972 et 23 
janvigr 1976) sont normalement interdits dans les zones 

présentant des risques d’expiosion ; ceperdant, 1orsque 

des travaux nécessitant Ta mise en oeuvre de feux nu 

doivent y être entrepris, ils feront l'objet d’un "permis 

feu” détivré et dûment signé par l'exploitant où par la 
personne qu’il aura nommément désignée. Ces trevaux ne 

pourront s'effectuer qu’en respectant Îes règles d'une 

consigne particulière établie sous la ressonsabilité de 

l'expioitant. 

L 
conrée dä 

Gt 

  

    

      

Cette consigne fixera notamment les moyens de cen- 

trêle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre 

'incencie devant être mis à la disposition des agents 

effectuant Îies travaux. 

  

  

6.6.5 - Ventilation 

      

En foncticnnement 
des zones de sécurité ceron 

6.6.6 - Prévention des explosions : 

Les conditions d'exploitation seront telles que 

les appareils de fabrication, leurs canalisations de 
transfert et les stockages associés ne contiennent un ou 

plusieurs produits dans des conditions permettant à une 

explosion de se produire. Cette disposition doit êt 
respectée en marche normale des installations, cura 

périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et 

durant les opérations de caractère exceptionnei, 

  

  

13 pourra être dérogé à cette disposition lorsque 

la conception du matériel lui permet de résister à une 
explosion interne sans conséquence pour la sécurité des 
personnes ou l’environnement. 

   

soslous



  

  

    

  

6.6.7. - Poussières inflammables : 
  

L'ensemble de l'installation sera conçue de façon 

à imiter les accumulations de poussières infiammailes 

hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. 

    

Lorsque ce risque d'accumulation eriste néanmoins, 
1'instatlation sera munie de dispositifs permettant un 

nettoyage aisé. Ce nettoyage devra être effectué régutiè- 

remant. 

Des mesures particulières d’iner 
prises pour la manipulation de poussièr 

lorsqu'elles sont associées à des gaz cu 

mébles 
     

Tout stockage de matières pulvérulentes .inflamma- 

bles sera équiné d'un dispositif d'alarme de température 

où de tout autre paramètre significatif lorsqu'une aug- 

mentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences 

graves.



  

  

    

ARTICLE TROIS 

3.1. - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX ATELIERS DE 

CHARGE D’ACCUMULATEURS (N°3) 

  

1°) - L'atelier sera convenablenent cios sur 

nage, de manière à éviter la diffusion ce bruits gén 

    

2°) _ L'atelier serë 

partie supérieure de manière à 
lange gazeux détonant dans Île 

installé dans ün sous-so1 ; 

} — La veñtilation se fera de façon que le vois 

gêné ou incommodé par es émañnaticns ; 

  

    

aucune affectat 

installer ur dés 

  

L’etelier 
; particulier, il est interd        

  

; 

     imperméable et p: 4°) - Le sol de l'ateiier sera ; 
t des eaux de manière e pente convenasle pour l’'écoul 

éviter toute stagnation, Les murs seront recouverts d’un 

nduit étanche sur une hauteur d’un mètre au moins à partir du 
: 

    

5°) - Le chauffage du local ne pourra 3e faire que D 

fluide chauffant (air, eau, vapeur d’eau), la température de : 

paroi extérieure chauffante n’excédant pas 150 °C ; 

    
La chaudière sera dans un local ext atelier 

si ce locel est contigu à l'atelier ; il en sera paré par une 

cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré ? heures 

sans baïe de communication ; 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis. 

chaque cas particulier s’il présente des garanties de sécur 

équivalentes ; 

 



      

6°} - L'éclairage artificiel se fera par lampes 
rieures sous verre dormant ou, à l’intérieur, par lampes é 

triques à incandescence sous envelonpe protectrice en verre où 

par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est 

interdit d'utiliser des 1 es sussendues à bout de fil conduc- 

teur et des lampes cites “baladeuses” 

  

    

Les conducteurs seront 
jueur et de façon à éviter tout    

    

      

  

     
Les commutateurs, es co 

bles seront placés à l'extérieur, tt d’un 

type non suscentible de donner Tieu à is que 
“appareillage étanche aux gaz, aprarei aignant 
dans l'huite”, etc... Dans ce cas, une ji ces ap- 

te] pareiis ont été {nsta lés et maintenus con 

type pourra être demandée par l’inspe ecteur : 
celui-ci devra faire établir cette attestat 
qui lui fournit le courant ou par tout organisme officie? 

qualifié 

     

trée, avec 

  

   



  

      

3.2.. - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES A L’INSTALLATION 

DE COMBUSTION (N° 153 bis) : 

1°) - Généralités : 

Les dispositions de l'arrété ministé 
1975-relatif à l'équipement et à 

      

nomiser l'énergie (40 du 15/07/1975) sont applicables à l’instat 

£ suivantes. 
  

lation qui devra Fespecter es dispositior     

2°) - Aménagement : 

  

La construction et les dimensions du foyer devront 
prévues en fonction de 14 puissance calorifique nécessaire et du 

régime de marche prévisible de façon à rendre possible üne con- 
duite rationnelle de la combustion et réduire au minimum Îes 
dégagemerts de gaz, boussières où vésicules ind 

    

incombustibles et isolants. On veillera particulièrement à 1'ét 

chéité et à la résistance des joints. En outre, leur constructi 

et leur dimension devront assurer un tirage convenable permettant 

une bonne combustion, 

  

3°) - Equipements : 

Les caractéristiques de construction et d’éc 

charvfferies devront permettre une bonne diffusion des ga 

bustion de façon à ne pas engendrer dans Îles zones acces 

Ja population, une teneur en dioxydes de soufre, susceptible de 

dépasser les teneurs admissibles 

   



  

    

4°) - Conduite à la combustion : 
  

Indépendamment des mesures locales prises par ai 

interministériels ou préfector dans taines régions 

combustibles à employer devront corre re aux caractéri 

préconisées par le constructeur de l'installation. La co 

la combustion devra être effectuée et contrôlée de Façon 

     

      

   
         

     

in 

toute évacuation de gaz où de poussières et vésicules suû 

de créer un danger où incommodité pour le voisinage. 

5°) - Entretien : 

L'entretien des installations de combustion se fera sci- 

gneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un 

fonctionnement ne présentant pas d’inconvénient pour le va 

Cette opération portera sur le foyer, la chambre de con 

le cas échéart, sur les appareils de filtration et d’és 

  

   

    

Les disposi 

visites et examens Dé 

sont applicables. 

 



  

  

3.3. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
DE COMPRESSION D’AIR (N° 361) 

1°) - Les réservoirs et appareils contenant d 

comprimés devront satisfaire à la réglementation des ap 

pression de gez. 

5
 

® 

  

    

  

2°) - Toutes dispositions seront prises pour éviter Îles 

rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux 

3°) - Des filtres maintenus en bon état de propreté. 

devront empêcher a pénétration des poussières dars le com- 

presseur. 

4°) - Si a compression comporte plusieurs étages, 15 

gaz devra être convenablement refroidi à 14 sortie de chaque étace 

interméciaire du compresseur. Des thermomètres permettront de Tire 

la température du gaz à ia sortie de chaque étage des 

compresseurs, 

Un dispositif 
à 

froidissement permettar 

lation d’eau. 
     

  

5°) - Les compresseurs seront pourvus de dispositifs 

arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient 

trop faible à son alimentation où si la press la sortie 

  

dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique erpé- 

chera 1a mise en marche du compresseur où assurera son arrêt en 

cas d'alimentation insuffisante en eau. 

  

   6°} - L'arrêt du compresseur devra pouvoir être co 

par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont 

au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compress 
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1°) - En cas de dérogation à cette condition des ciasets 

seront disposés : endroits convenab'es pour éviter des 

renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du 

compresseur. 

    

   
8°) - Des dispositifs efficaces de purge seront rlacés 

sur tous Îles aprareils au enpia ements ou des produits de 

condensation seront susceptibles de s’accumuler. 

en
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D
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 F Toutes ces mesures seront pour assurer 

ation des produits de purge et pour r que la manoesvr 

dispositifs de purge ne crée des pres :s dangereuses pour 

autres appareils où pour Îles cana i 

a 
nm
 

  

    
9°) - Des dispo 

fonctionne des compresseurs et de leurs moteurs 

de nature à compromettre la tranguillité du voisinage pa 

bruit, par exemole mise en place de dispositifs de ! 
l'aspiration, capotage des machines, isolement par 

acoustiques... 

æœ +
 

= em
 

   
  

fu
s 

  

      

et leurs moteurs 
ement Ne Eu 

r des tré tions ; si cela est néces 

s structures du bêtiment par des dis- 

s que blocs élastiques, matelas isc- 

10°) - L 
tailés de teile 59 & 
incommoder 1e voisi nage 

ire, 115 seront igolés 
itifs antivibratites 

      
      

   

 



3.4, - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX COMPOSANTS, APPAREILS ET 

MATERIELS IMPREGNES EN EXPLOITATION (OU EN RECHANGE) ET 

DEPOTS DE PRODUIT NEUF CONTENANT PLUS DE 20 LITRES DE PCB 

OU PCT (N° 355) : 

1°) - Sont notamment visés : 

- les stocks de fûts ou bidons, 

- es appareils électriques tels que condensateurs, 

transformateurs en service ou de rechange, en dépôt 

et ‘eur entretien où réparation sur place (n’impli- 

quant pas de décuvage de l'appareil), 

- les composants imprégnés de PCB ou PCT, que Île maté- 

riel soit en service ou pas, 

- es appareils utilisant des PCB ou PCT comme fluide 

hydraulique ou caloporteur, 

- tout produit, substance où appareil contenant des PCB 

ou PCT dès lors que la teneur en PCB ou PCT dépasse 

100 mg/kg (ou ppm : partie par million). 

2°) - Est considérée comme installation existante, toute 

installation dont la mise en service est antérieure au O8 Février 

1986, date de parution au Journal Officiel du décret modifiant la 

nomenclature des installations classées afin d’y introduire la 

nouvelle rubrique 355. 

Tout transfert d’une installation sur un autre empla- 

cement nécessite une nouvelle déclaration. Elle sera alors 

considérée comme une installation nouvelle. 

3°) - Le matériel ou le dépôt sera situé et installé 

conformément au plan joint à la déclaration de 1’installation 

nouvelle. 

4°) - Tous les dépôts de produits polluants et appareils 

imprégnés de PCB ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étan- 

ches de rétention des écoulements, dont la capacité est supérieure 

ou égale à la plus grande des valeurs suivantes :
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- 100% de la capacité du plus gros contenant, 

- 650% du volume total stocké. 

Pour. que les installations existantes ne faisant pas 

l’objet de modification, le système de rétention existant (au sens 

de l’article 2} peut être maintenu s’il est étanche et que son 

débordement n’est pas susceptible de rejoindre directement le 

milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs 

imprégnés de PCB non susceptible de s’écouler en cas de rupture de 

1’enveloppe. 

5°) - Les stocks seront conditionnés dans des récipients 

résistants et seront identifiés. 

Tout appareil contenant des PCB ou PCT devra être 

signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté 

du 08 Juillet 1975. 

6°) - Une vérification périodique visuelle tous les 3 

ans de l'étanchéité ou de l’absence de fuite sera effectuée par 

l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

7°) - L'exploitant s’assure que l’intérieur de la cel- 

lule contenant le matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas 

de potentiel calorifique susceptible d’aiimenter un incendie 

important et que la prévention et la protection incendie sont 

appropriées. 

11 vérifie également que dans son installation, à 

proximité de matériel classé PCB où PCT, il n’y a pas d’accumu- 

Jation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention 

ou de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour Îles 

installations existantes nécessitant une telle accumulation, une 

paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers 

hauts, parois verticales...) être coupe-feu de degré 1 heure. 

L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront munies de 

ferme-porte.
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8°) - Des mesures préventives doivent être prises afin 

de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents condui- 

sant à la diffusion des substances toxiques (une des principales 

causes de tels accidents est un défaut de protection électrique 

individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une sur- 

pression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut 

électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de 

PCB ; i1 faut alors éviter 1a formation d’un arc déclenchant un 

feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT 

devront être conformes aux normes en vigueur au moment de leur 

installation. Les dispositifs de protection individuelle devront 

aussi être tels qu'aucun réenclanchement automatique ne soit pos- 

sible. Des consignes devront être données pour éviter tout réen- 

clanchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

a) cas des installations nouvelles : 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives 

du locaï pour que des vapeurs, accidentellement émises par le 

diélectrique ne puissent pas pénétrer dans des locaux d’habi- 

tation ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas attein- 

dre des conduits de vide-ordures où d’aération et des gaïînes 

techniques qui ne seraient pas utilisées exclusivement pour ce 

ocai technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être 

équipées, à l'entrée des liaisons, d’un tampon étanche et résis- 

tant à la surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d’autres 

locaux, tels que cités ci-dessus. 

En particulier, lorsque le local est accessible à 

partir d’un espace privatif clos, donnant lui-même sur les en- 

droits où conduits cités plus haut, 1a porte correspondante devra 

être étanche et résister à cette surpression.



b) Cas des installations existantes au sens du 2° : 

Les dispositions prévues à l’article 7 étant respec- 

tées, s’il existe un système de protection individuelle sur Île 

matériel aux PCB interdisant tout réenclanchement automatique à la 

suite d’un défaut, les dispositions constructives du local indi- 

quées au paragraphe “a” ne s'appliquent pas. 

Si tel n’est pas le cas, la modification du dispositif 

de protection de l'appareil est nécessaire. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs cias- 

sées PCB, on considère que la protection est assurée notamment par 

la mise en oeuvre d’une des dispositions suivantes : 

. protection primaire par fusibles calibrés en 

fonction de la puissance, 

. mise hors tension immédiate en cas de surpression 

de détection de bulles gazeuses où de baisse de niveau de diélec- 

tique. 

9°) - Les déchets provenant de l’exploitation 
(entretien, remplissage, nettoyage...) souillés de PCB ou PCT 

seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec 

la protection de 1’environnement et en tout état de cause, dans 

des installations régulièrement autorisées à cet effet. L’exploi- 

tant sera en mesure d’en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés 

dans une installation autorisée assurant la destruction des 

molécules PCB et PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 

et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination 

envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 

confinement...). 

10°) - En cas de travaux d'entretien courants ou de 

réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils con- 

tenant des PCB, la remise à niveau où l’épuration du diélectri-
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que aux PCB, 1’exploitant prendra Îles dispositions nécessaires à 
la prévention des risques de pollutions ou de nuisances Tiés à ces 

opérations, 

11 devra notamment éviter 

. Les écoulements de PCB où PCT (débordements, rupture 
de flexibles...}, 

. Une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 

. Le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au 

besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la 

durée des opérations. 

L'exploitant s’assurera également que Te matériel utili- 

sé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les PCB - PCT) 
et n’est pas susceptible de provoquer un accident (camion non pro- 
tégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mau- 

vais état...) les déchets souillés de PCB ou PCT éventuellement 
engendrés par ces opérations seront éliminés dans les conditions 

fixées à l’article 9. 

11°) - En cas de travaux de démantèlement, de mise au 
rebut, l'exploitant préviendra l’Inspecteur des Installations 
Classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des 
PCB ou PCT et des substances souillées. L’expioitant demandera et 
archivera les justificatifs de leur élimination où de leur régéné- 

ration, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à 

cet effet. 

12°) - Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être 

destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un pro- 
cédé permettant d’obtenir une décontamination durable à moins de 
100 ppm en masse de l’objet. De même, Îa réutilisation d’un maté- 
rie} usagé aux PCB pour qu’il ne soit plus considéré au PCB (par 
changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectué 
qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse 

de l’objet. 

La mise en décharge où Île brûlage simple sont notamment 

interdits.



    

13°) - En cas d'accident (rupture, éclatement, incen- 

die...), l'exploitant informera immédiatement l’Inspecteur des 

Installations Classées. I1 lui indiquera les dispositions prises à 

titre conservatoires telles que, notamment, les mesures où tra- 

vaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l’acci- 

dent. 

L’Inspecteur pourra demander ensuite à ce qu’il soit 

procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser Îa con- 

tamination de l'installation et de l’environnement en PCB ou PCT 

et, le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l’Inspecteur des 

Instailations Classées pourra demander à l’exploitant la réali- 

sation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux con- 

cernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté 

préfectoral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l’Inspecteur de l'achèvement des 

mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront élimi- 

nés dans les conditions prévues à l’article 9.



  

3.5. - DISPOSITIONS PARTICULIERES A L’ENDUCTION DU CARTON 
(N° 67) 
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Sgrenentar en des instatli s des établie 
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présenter de cn 

    

4°) Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne 
avoir en cas d'accident tel que ruvtures de récipient, déversement 

direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts où les 

milieux naturels (rivières, lacs, etc...). Leur évacuation éventuel'e 

après accidert devra être conforme aux pr ptions de 1’instruction du 

   

 



  

     

  

ve à l'évacuation i 
eux, insalubres ou incommodes. 

   



    

3.6 - DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DEPOTS DE PAPIERS ET 

CARTONS : (N° 81 BIS) : 

    

4°} Les issues de : 

tout encombrement. 

  

D lempss électriqu 

rent installées à p 

directement à bo 
est 
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3.7. - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU DECHIQUETAGE DES CAR- 

TONS :(N° 89) : 

     E 

  

EL
 

L
e
)
 

  

    
de T'ins 

joussières eu poussières © 

    

oitation seront 
de poussiè”es, 

  

Les 

entretenues de façon 

4°) En aucun cas poussières qu déchets ne devront âtre brûütés 

en plein air. 

5°) Matériel électrique 

installation électrique sers &bo! réalisée et 

entretenue conformément aux dispos 

portant réglementation des inst 
sements susceptibles de présenter des 

  

   
   

   

on.



       degré de résistance suffisant de 

tailation les protéceant de ces risques. Leg 

  

6°) Toutes dispositions devront être prises er vue 

une axrlosion, une auto-inflam ion cu une inflammation des E ; 1 > 
inflammables, et afin de réduire Tes effetz d'un éventue! 
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ARTICLE 4 

Dispositions transitoires 

  

  

  

i du présent arr nt app'icabies immédiate- 

ment, S t'échéancie: H 

: ARTICLE : PRESCRIPTIONS ECHEANCE 

PARAGRAPHE : 

: ART.2 : : 

: Paragraphe 422 : Recyclage des eaux de refroidissement : 31/12/91 

Paragraphe 424 : Séparateur des hydrocarbures 31/03/91 

Paragraphe 425 : Eaux de purge des chaudières 31/03/91 

Paragraphe 426 : Eaux de lavage machines 31/12/91 

Paragraphe 431 : Alarme sur rejets directs 31/03/91 

Paragraphe 432 : Bassin d’homogénéisation 31/12/92 
: Point de rejet unique 21/12/92 

Paragraphe 441 : Débit maximal 31/03/91 

Paragraphe 451 : Caractéristiques des eaux résiduaires : 31/12/91 

industrielles au niveau des flux 

Paragraphe 472 : Stockages des huiles usagées sur 31/03/91 

: rétention 
: Stockages des encres usagées sur 31/03/91 

: rétention 

: Bacs de parafine sur rétention 30/06/91 

: Préparation des colles sur rétention 31/12/91 

Paragraphe 613 : Aménagement des accès à l'usine et 31/12/91 

: plan interne de circulation des ca- 
: mions 

: ART.3 : 
Paragraphe 31 : Charge des accumulateurs 31/12/91 

Paragraphe 35 : Enduction des cartons sur rétention 30/06/91 
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Article 5: Un extrait du présent arrêté, énumérant Îles prescriptions 
auxqueltes l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie d'OYONNAX pendant une durée 
d'un mois (l'extrait devant préciser qu'une copie de l'arrêté 
d'autorisation est déposée à la disposition du public aux archives de la 
Mairie). 

- affiché, en permanence, de façon visible dans l'instaliation par les 
soins du bénéfTétaire de l'autorisation, 

Un avis sera inséré, par mes soins, et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux diffusés dans le département. 

Article 6 : En application de l'article 14 de la loi susvisée, le demandeur 
ou l'exploitant dispose d'un délai de deux mois à compter de a notifica- 
tion de la présente décision pour la déférer au Tribunal Administratif, 
seule juridiction compétente. 

Article 7 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de 
T'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- M. Te président du directoir de la S.A des Ets. EMIN LEYDIER sous pli 
recommandé avec AR. 

- M le Sous-Préfet de NANTUA 

- M. 1e Député-Maire d'OYONNAX pour être versée aux archives de la mairie à 
la disposition du public et pour affichage durant un moîs d'un extrait 
dudit arrêté ; 

- M. le Maire d'ARBENT ; 

- M. 1'inspecteur des installations classées, D.R.I.R.E. 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement ; 

- M, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt ; 

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

- M. 1e Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

- M. Île Directeur des services Départementaux d'Incendie et de Secours. 

= PREFECTURE SID-PC ; 

goure En Bresse, 1e 11 AVR. 1993 
LE PREFET 

, le Préfet, 
Pour ampliation Le Genre Général, 

8 Ré ” Le get Sloné : Jean-Claude REY 
ne


